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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et du logement s’est réunie afin d'examiner la pétition pour une prime de
50 % du montant total de la facture pour les propriétaires à faibles revenus pour la rénovation et l’isolation de leur
toiture.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Roveredo vise à
demander la mise en place d’une aide financière afin
de réduire le montant des travaux de rénovation de toi-
ture, dès lors que de tels travaux coûtent cher pour les
propriétaires précarisés.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a pas atteint le seuil de
1 000 signatures visé à l’article 127.2, alinéa 1er, du Rè-

glement du Parlement de Wallonie ouvrant le droit à
l’audition du primo-signataire ;

Considérant que la Commission reste attentive aux
éléments formulés dans la pétition ;

Considérant que la Commission continuera de
contrôler le Gouvernement sur ces questions essen-
tielles.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 20 juin 2021, M. Roveredo a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement. 

La pétition a été clôturée le 31 décembre 2025 et a
recueilli 114 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’énergie, du climat et du lo-
gement le 7 janvier 2026.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 10 mars 2026, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Cloquet, Collignon,
Devin, Evrard, Mme Goffinet, MM. Janssen, Maroy
(Président), Massaki Mbaki (Rapporteur), Mmes Mor-
reale, Van Walle (Art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mmes Özen, Tellier.
Mme Neven Ministre de l’Énergie, du Plan Air-
Climat, du Logement et des Aéroports.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Evrard relève le nombre relativement restreint
de signatures, bien qu’il comprenne que les citoyens
s’inquiètent d’un sujet aussi important que l’isolation
des bâtiments. Cependant, il ne lui paraît pas néces-
saire d’examiner davantage la pétition.

Il estime qu’il faut mettre la réforme des aides à la
rénovation en regard de ce qui se passe aussi en Ré-

gion bruxelloise. Il observe que les choix opérés à
Bruxelles prennent une direction similaire à ceux qui
sont pris en Wallonie.

Il ajoute que le mécanisme des primes subsistera jus-
qu’au mois d’octobre.

Il propose d’adopter les conclusions suivantes :

– indiquer au primo-signataire que la Commission



4

reste attentive aux éléments formulés dans cette pé-
tition ;

– indiquer au primo-signataire que la Commission
continuera à contrôler le Gouvernement sur ces
questions essentielles.

Pour le surplus, il souhaite préciser que le régime de
primes, certes réduit, existe toujours jusqu’au mois
d’octobre 2026.

Mme Özen observe que la pétition porte sur un
objet très concret et révélateur, à savoir la demande
d’une aide pour la rénovation et l’isolation des toitures
au bénéfice des propriétaires à faibles revenus.

Elle insiste sur le fait que 114 signatures ne ré-
sument pas, à elles seules, toute la réalité en Wallonie,
et il serait politiquement erroné et humainement in-
juste de minimiser cette démarche. En effet, de son
point de vue, la pétition est révélatrice d’une angoisse
sociale et d’un découragement, car beaucoup de mé-
nages ont le sentiment qu’on leur demande d’isoler
leur logement pour participer à la transition énergé-
tique, tout en rendant cette transition difficilement ac-
cessible.

Elle indique que c’est précisément ce que le Groupe
PS dénonce depuis l’annonce de la réforme du Gouver-
nement en février 2025 car il a mis en garde contre une
gestion jugée chaotique, précipitée et mal calibrée,
sans compter l’avis assassin rendu par le Conseil
d’État. Elle estime que la réforme a été mise en oeuvre
sans lisibilité, sans stabilité et sans considération suffi-
sante pour les ménages qui avaient organisé leurs pro-
jets de rénovation sur la base des règles en vigueur.

Elle partage l’idée que la pétition confirme toutes les
critiques formulées depuis plusieurs mois et rappelle
que modifier brutalement les conditions de soutien pu-
blic dans un domaine aussi lourd financièrement que la
rénovation ne correspond pas uniquement à une abs-
traction administrative. Il s’agit d’un bouleversement
des équilibres de vie qui fragilise des ménages ayant
budgétisé des travaux, ce qui revient à allonger la
durée des plans de financement et décourage des fa-
milles désireuses d’améliorer leur logement. Il s’agit
aussi d’un risque de laisser davantage de ménages dans
des habitations mal isolées, coûteuses à chauffer et par-
fois indignes.

Elle comprend que la pétition vise la toiture parce
qu’il s’agit d’un poste fondamental pour la salubrité, la
sécurité, le confort et la performance énergétique d’un
logement. Toutefois, le problème est plus large
puisque le même problème se pose pour des travaux es-
sentiels comme le remplacement des châssis, l’isola-
tion des murs ou d’autres interventions plus lourdes.

Elle considère qu’en fragilisant les aides, le Gouver-
nement freine des travaux indispensables. Il y a selon
elle une contradiction majeure entre, d’une part, de
grandes ambitions climatiques pour la transition et la
rénovation et, d’autre part, l’affaiblissement des méca-
nismes de soutien direct qui permettent aux citoyens
d’agir. Elle insiste sur le fait que mal calibrer l’aide pu-
blique aboutit à produire l’effet inverse de ce qui est
recherché. Cela se traduit par moins de rénovations,
plus de reports et d’abandons de chantier et donc, fina-

lement, davantage d’inégalités, une transition moins ef-
ficace car socialement injuste et économiquement in-
surmontable.

Le Groupe PS souligne que lorsque les travaux sont
plus difficiles à financer et que les ménages sont face à
un mur budgétaire, cela favorise des comportements de
contournement, voire un recours accru à des solutions
non encadrées. De telles pratiques sont mauvaises pour
les ménages, le secteur de la rénovation, les finances
publiques et la qualité des travaux.

Concernant le régime à venir fondé sur des prêts et
annoncé pour le 1er octobre 2026, elle estime qu’un
prêt, même octroyé à de bonnes conditions, ne rem-
place pas une prime pour un ménage qui n’a déjà plus
de marge budgétaire. Pour une personne âgée proprié-
taire qui occupe son logement, une famille modeste
qui peine à faire face aux dépenses du quotidien, ou
pour un bailleur modeste qui doit rénover son loge-
ment conformément aux exigences de performance
énergétique des bâtiments (PEB), la réponse ne peut
pas être simplement de recourir à l’endettement. Elle
déclare que ce n’est pas une politique de justice so-
ciale mais un déplacement du problème vers le porte-
feuille des ménages qui va aggraver la crise du secteur
de la rénovation.

Elle estime que les financements remboursables
peuvent avoir une utilité, avec un prêt à taux réduit,
mais à la condition qu’il s’agisse d’un complément et
non une substitution d’un soutien direct ciblé. Elle in-
dique que, si le crédit devenait le coeur du système, les
personnes qui ne peuvent pas emprunter seront pénali-
sées. Elle mentionne, à titre d’exemple, le témoignage
d’une pétitionnaire de mai 2025 expliquant qu’une sup-
pression des primes entraînerait un endettement plus
long pour les ménages. Les personnes qui n’auront pas
suffisamment de ressources ne pourront pas bénéficier
d’un prêt et seront bloquées dans un bien inadapté.

Elle plaide pour mettre en place une combinaison
d’outils ainsi que des primes ciblées et suffisamment
lisibles pour les revenus faibles et moyens, avec un ac-
compagnement technique, des mécanismes de préfinan-
cement, des avances de trésorerie, des prêts à taux ré-
duits et des solutions publiques. Elle considère qu’une
politique publique efficace doit être articulée intelli-
gemment selon plusieurs leviers et ne doit pas
consister à remplacer brutalement un outil par un
autre.

Elle soutient que la pétition exprime une défiance
croissante face à une réforme éloignée des réalités.
Elle estime que la promesse d’une transition accessible
s’est transformée en une inquiétude financière. Dès
lors, le Groupe PS souhaite adresser un signal poli-
tique clair au Gouvernement et lui demander de réviser
sa réforme et de rétablir un cadre de soutien lisible,
stable et socialement juste.

Elle souhaite que les conclusions du rapport reflètent
la position du Groupe PS car la pétition, au-delà du
nombre de signatures qu’il ne faut pas minimiser, met
en lumière une préoccupation sociale réelle et
confirme les critiques déjà formulées sur le calibrage
de la réforme.
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Elle appelle à une révision des mécanismes de sou-
tien afin de garantir une transition énergétique réelle-
ment juste, concrète et accessible. Elle demande que
ses propos soient repris dans la conclusion du rapport.

Mme Goffinet constate que la pétition n’a pas at-
teint le seuil requis de signatures pour procéder à des
auditions, ce qui ne signifie pas pour autant que le
sujet n’est pas important.

Elle assure être consciente que la transition énergé-
tique est un enjeu important. C’est un défi qu’il faudra
relever et l’action devra être axée sur les publics les
plus vulnérables pour réussir la transition énergétique
et faire en sorte qu’elle soit juste et équitable.

Elle rappelle que Mme la Ministre a déjà présenté la
note d’orientation et les réflexions se poursuivent en
vue de l’adoption du nouveau mécanisme en oc-
tobre 2026. Il s’agit, d’une part, de voir comment aider
les ménages plus précarisés dans le cadre de la ré-
flexion en cours et, d’autre part, d’élargir les réflexions

sur les modalités de financement, notamment grâce à
l’audition de l’organisme Corenove, et d’aider les mé-
nages dans le cadre de la transition énergétique.

Mme Tellier rejoint les propos qui ont été tenus sur
le fait que le nombre de signatures est insuffisant pour
auditionner les pétitionnaires. Cependant, elle pense
que cela ne doit pas empêcher les commissaires de
comprendre ce qu’il y a derrière cette initiative qui met
le doigt sur un des postes les plus chers en matière
d’isolation, à savoir l’isolation des toitures, qui n’est
pas accessible à tous les ménages.

Elle rappelle ce qui a déjà été exprimé en commis-
sion sur l’accessibilité des aides pour l’ensemble des
personnes, en priorité les personnes précarisées aux-
quelles elle ajoute les classes moyennes qui, dans le
cadre du prochain dispositif, n’auront sans doute plus
accès à des aides directes, mais uniquement à des
prêts. Or le poste toiture est particulièrement onéreux
et, complémentairement au nombre de signataires, il y
a un enjeu qu’il ne faut pas négliger.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’énergie, du climat et du loge-
ment a pris connaissance de la pétition déposée par
M. Roveredo pour une prime de 50 % du montant total
de la facture pour les propriétaires à faibles revenus
pour la rénovation et l’isolation de leur toiture.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a pas atteint le seuil de
1 000 signatures visé à l’article 127.2, alinéa 1er, du Rè-

glement du Parlement de Wallonie ouvrant le droit à
l’audition du primo-signataire ;

Considérant que la Commission reste attentive aux
éléments formulés dans la pétition ;

Considérant que la Commission continuera de
contrôler le Gouvernement sur ces questions essen-
tielles.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition. 

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et au rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

C. MASSAKI MBAKI

Le Président,

O. MAROY



Les travaux de rénovation d'une toiture coûtent cher pour les propriétaires précarisés, c'est
pourquoi je demande une aide financière destinée à réduire le montant des travaux de
rénovation de toiture.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    20/06/2021

Auteur : Roveredo Gianni

Pour une prime de 50 % du montant total de la facture pour les
propriétaires à faibles revenus pour la rénovation et l'isolation de leur
toiture
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